






























































































Parmi les m1ss1ons des PSMP, figure l'inspection des navires suspects 
(documents et visite du bord) ainsi qu'une éventuelle inspection de la coque par des 
plongeurs. 
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Sécurité portuaire: Des gendarmes d'élite à Marseille, Dunkerque et Nantes 
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4.1.3. La protection en temps de crise. 

La présence permanente d'une brigade portuaire de Gendarmerie dotée de 
moyens adaptés est une réponse immédiate pour la survenance d'une crise, ou d'une 
menace précise. Mais selon l'amplitude, dans le temps et dans l'espace, de l'aléa 
et/ ou du risque, la totalité des installations, étirées sur les soixante kilomètres de 
l'estuaire ne pourra pas être surveillée en permanence par les seules forces de 
Gendarmerie (brigade spécialisée, ou éléments territoriaux). Il sera donc nécessaire 
de mettre en place d'autres moyens de surveillance, de contrôle et d'intervention. 

La carte et l'organisation des Forces Armées ont récemment été redessinées. 
Cependant, le maintien en activité du Grand Port Maritime en cas de crise reste une 
priorité, pour assurer la continuité des approvisionnements46

. D'autant plus que 
Nantes - Saint-Nazaire demeurerait, de par son éloignement du point focal représenté 
par la Manche, le port dont l'accès maritime est le plus aisé. En particulier pour le 
contrôle du trafic des navires. 

4.1.4. Vigipirate. 

Dans ce but il a été maintenu, à Nantes, une entité militaire chargée de ces 
problèmes: le D.S.P*. District de Sécurité Portuaire. 

Une zone de sécurité portuaire a été définie et un bureau sous la responsabilité 
d'un colonel, est chargé d'assurer la planification et la mise à jour des mesures à 
prendre pour contrer les diverses menaces, que celles-ci soient d'origine terroriste ou 
le fait de débordements d'actions revendicatrices. 

C'est ce bureau qui définit, en liaison avec les autorités, (Préfecture47
, services 

de Police et de Gendarmerie) les ISPR* (Installation de Sûreté Portuaire Renforcée), 
et établit les actions à mettre en œuvre pour les protéger, en particulier dans le cadre 
de Vigipirate. 

Dans chaque installation sensible, un cadre de l'entreprise est désigné pour 
remplir les fonctions d'A.S.I.P*. (Assistant de Sécurité d'Installation Portuaire). Il 
est chargé, en particulier d'assurer le contact avec les services de la Gendarmerie 
pour la surveillance des sites concernés. 

4.1.5. Vigimer. 

Vigimer est le volet maritime des actions à entreprendre en cas de menace 
terroriste. Il est placé sous la responsabilité du Préfet Maritime de la 2ème Région 
Maritime, situé à Brest et relayé localement par le Commandant de la Marine à 
Nantes - Saint-Nazaire. 

46 90% des marchandises sont transportées par navire. L'interruption de l'approvisionnement par mer 
entraînerait pour la France une asphyxie rapide de l'économie, en particulier au plan énergétique. 
47 C'est la Préfecture qui décide, en fonction des renseignements reçus, du niveau Vigipirate (vert, orange, rouge). Dans le 
même ordre d'idée, les USA ont mis en place, pour les activités portuaires différents niveaux de sureté: MARSEC LEVEL 1, 
2 et 3 (Maritime Security)* 
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D'une manière permanente les sémaphores placés en des lieux stratégiques 
assurent une surveillance, des atterrages.48 Les approches maritimes de Nantes -
Saint-Nazaire sont surveillées par des sémaphores situés de part et d'autre de l'entrée 
de l'estuaire. Les radars du Port (Mindin et Noirmoutier participent à cette 
surveillance. 

4.1.6. Participation des Forces Armées à la sûreté de la zone 
District de Sécurité Portuaire. 

En cas de crise, il est prévu que des unités de l' Armée soient mises en place 
pour venir en renfort des unités de Gendarmerie. 

En cas de besoin, le Préfet Maritime, en l'occurrence celui de Brest, peut 
mettre en place des moyens aéromaritimes de surveillance et d'intervention pour 
renforcer la sécurité/sûreté des approches maritimes : si la situation ou les 
renseignements recueillis le font craindre, la Marine Nationale actionnera des unités 
de dragage et de surveillance lointaine, et l 'Armée de l' Air des intercepteurs et 
batteries de défense anti aérienne. De telles opérations ne pourront être déclenchées 
que sur ordre du Premier Ministre, en fonction d'une situation stratégique ou 
politique, établie par les services spécialisés de l'Etat. 

4.2. Les moyens locaux de surveillance, de contrôle et d'intervention. 

4.2.1. La surveillance du trafic. 

La sécurité et la sûreté maritime des approches de Nantes - Saint-Nazaire 
supposent une surveillance permanente des espaces maritimes. Cette surveillance 
comprend: 

- Une surveillance lointaine assurée par la mise en place de systèmes de 
gestion des trafics maritimes (VTS* : Vesse! Traffic Service ou en français: 
S.T.M.,* Service du Trafic Maritime) qui permettent d'identifier les navires par 
différents moyens: A.I.S*. (Automatic Identification System)49 radars et senseurs 
optroniques. 

Ces systèmes sont mis en œuvre par des centres de contrôle de trafic (ports et 
zone focales tels que détroits et rails de séparation du trafic, éventuellement au 
moyen de satellites)5°. Cette surveillance, à laquelle participent les services de l'Etat, 

48 En plus de leur mission mîlitaire de surveillance et de transmissîon des alertes les sémaphores assurent des missions de 
service public 
- de la sauvegarde de la vie humaine. 
- de la surveillance de la navigation en vue de la prévention de pollutions marine accidentelles, 
- de la participation aux taches des autres administrations, 
- des observations météorologiques. 
49 Ce système doit réglementairement équiper tous les navires de plus de 500 tonnes de déplacement. Il est 
mis à jour par les compagnies de navigation et, lors des escales par l'agent maritime qui doit indiquer les 
opérations, les chargements, les équipages, etc. 
50 

C''est le cas du CROSS* Etel qui surveille par satellite la ZEE pour contrôler, entre autres, les activités des 
pêcheurs. 
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permet le suivi des navires s'approchant des ports et de connaître, quatre ou cinq 
jours avant leur arrivée, leur identité, leur historique, etc. et par recoupement avec 
d'autres sources d'informations de cibler ceux qui devront être contrôlés. Une 
déclaration d'entrée est exigée qui doit donner toutes les informations commerciales, 
administratives et techniques. 

NOTA: Pour se renseigner sur un navire ou sur une compagnie les autorités 
peuvent consulter le site internet du LLOYD*: SEA-WEB* qui est mis à jour 
quasiment en temps réel. Dans cette base de données on trouve tous les 
renseignements concernant les navires y compris les escales (ports, durées et motifs), 
les incidents ou accidents, les sociétés de remorquage et de lamanage qui ont assuré 
des prestations au profit des dits navires, etc. 

Il existe également un système de surveillance lointaine, le LRIT* (Long 
Range Identification and Tracking) qui permet de suivre les navires de très loin 
permettant ainsi un préavis suffisamment long pour effectuer recherches et 
investigations, tant pour le navire lui-même (Base de données EQUASIS et système 
Thesis*) que pour sa cargaison. 

- Une surveillance à moyenne distance pour assurer le guidage des navires de 
nuit et par temps bouché. Le port de Nantes - Saint-Nazaire exploite un radar situé 
sur la rive sud à Mindin et un autre à Noirmoutier. Ces radars mettant en œuvre un 
système VTS. 

Un système plus complexe, le SECMAR* est actuellement à l'étude. Dans un 
premier temps il équipera le port de Marseille, puis, il faut l'espérer, celui de Nantes 
- Saint-Nazaire. 

Ce système, pour détecter une éventuelle menace, mettra en œuvre des 
dispositifs multi-senseurs et multi-milieux (AIS, optronique*, sonar*, etc.), ainsi 
qu'un logiciel d'analyse de comportement pour détecter toute présence suspecte, 
alerter les opérateurs et permettre une intervention rapide. 

4.2.2. Le service du pilotage. 

La sécurité, des approches, des navires et des installations portuaires est la 
raison d'être des services de pilotage. 

Comme pour la navigation aérienne, c'est à l'approche de la terre que le 
risque d'accident augmente: focalisation du trafic, présence des dangers: hauts 
fonds, bancs de sable, particularité des marées des courants etc. Seul le pilote de par 
sa connaissance des particularités locales et de leur suivi est à même de conduire les 
navires, que ce soit à l'arrivée ou au départ. 

Dés l'annonce d'un navire, le port demande à son capitaine de remplir un 
formulaire sur l'état de son navire. Ce formulaire est immédiatement communiqué au 
service de pilotage. 
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Avec ce document et les renseignements obtenus par les autorités, via 
différents moyens, le service du pilotage est en première ligne pour assurer le bon 
déroulement des opérations d'approche jusqu'à la mise à quai et inversement. Le 
pilote est le premier à avoir un contact visuel avec le navire, son commandant, son 
équipage et est à même de signaler d'éventuelles anomalies (absence ou non mise à 
jour de cartes et/ou de documents de navigation, mauvais état du navire, manque 
d'entretien, mauvais fonctionnement des appareils, etc.). 

4.2.3. La gestion des escales par le port de Nantes - Saint-Nazaire. 

Tout navire qui doit faire escale à Nantes - Saint-Nazaire est soumis à des 
règles strictes. Il doit se conformer précisément aux obligations qui sont détaillées 
dans un guide d'accueil bilingue français/anglais qui lui est communiqué avant son 
arrivée. Guide qui peut lui être transmis par internet via le site du Port. (Cf. annexe 
1). 

En 2000, pour rationaliser les opérations des différents "métiers" portuaires, 
le port de Nantes - Saint-Nazaire, alors dénommé Port Autonome, a mis en place le 
système GIMNAUTE* (Gestion Informatisée des Mouvements de Navires avec 
Utilisation des Technologies Extranet*). Cet outil intègre la totalité des procédures 
pratiquées par tous les acteurs de l'activité du port. Dans une base de données les 
différents intervenants de la place portuaire peuvent ainsi traiter en temps réel toutes 
les demandes d'escale de navires grâce à une saisie assistée. 

Les consignataires de navire, le remorquage, le lamanage*, le pilotage, les 
entreprises de manutention, travaillent sur un seul document pour chaque escale de 
navire et donnent leur visa pour qu'en final, la Capitainerie donne son accord pour 
les mouvements de navire et de personnel. 

Sans être directement un instrument de sécurité portuaire, ce système permet 
de centraliser les informations concernant les navires et compagnies ayant fait escale 
à Nantes - Saint-Nazaire, les postes à quai occupés, les opérations et prestations 
fournies etc., de les diffuser via SEA-WEB, EQUASIS ou autres banques de données 
maritimes, et de constituer des archives pouvant faciliter la recherche de 
renseignements en particulier pour les armements à problèmes. 

4.2.4. Le contrôle technique des navires en escale dans les ports 
européens. 

Depuis la catastrophe de !'Erika, en décembre 1999, l'Europe a adopté trois 
ensembles de mesures sur la sécurité maritime. 

Le dernier, le« Paquet ERIKA 3 »*, l'a été sous la présidence française de 
l'Union, fin 2008. 

Pour lutter contre les navires sous norme, l'AESM a imposé aux Etats 
d'assurer le contrôle technique des navires escalant dans les ports européens. 
Chaque navire doit être inspecté une fois par an pour s'assurer qu'il répond aux 
normes en vigueur. 
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Les contrôles de navires portent sur les éléments définis par des conventions 
internationales51 et sont du ressort des Affaire Maritimes (Pour Nantes - Saint­
Nazaire : Délégation Interrégionale de l'Atlantique Nord, comprenant la Bretagne et 
les Pays de la Loire). 

Lorsqu'un navire s'annonce dans un port, il doit effectuer une Déclaration 
d'Entrée. En supplément des renseignements administratifs et commerciaux 
demandés il doit présenter les certificats à jour concernant les inspections, que se soit 
pour l'état du navire (SOLAS) ou pour la sécurité (ISPS). Si la date limite de validité 
de ces certificats est dépassée le Port le signale à l 'AESM et fait intervenir les 
Affaires Maritimes pour que celles-ci puissent déléguer des Inspecteurs de la 
Navigation. Tout incident ou accident sur les navires est transmis par le Port aux 
Affaires Maritimes. 

4.3. Les moyens de sécurité des installations des Zones d' Accès Restreint 

4.3.1. La sécurité incendie. 

On l'a vu plus haut au même titre que toutes les autres, les entreprises 
portuaires, qu'elle soit ICPE ou ERP, doivent répondre aux normes de sécurité 
définies par les pouvoirs publics et exigées par les compagnies d'assurances. Pour 
l'incendie, les ERP sont soumises à inspection par les Commissions Locales de 
Sécurité (SDIS et Municipalités) et les ICPE par les services de la DREAL * 
(Direction Régionale de l'Environnement, del' Aménagement et du Logement). 

Les diverses unités de sapeur pompiers du secteur connaissent les 
particularités des entreprises portuaires et sont aptes à intervenir, soit directement, 
soit en renfort des pompiers professionnels ou volontaires attachés aux installations 
les plus dangereuses : chantiers STX, raffinerie de Donges, centrale thermique de 
Cordemais, Y ARA FRANCE, terminaux pétroliers et méthaniers,52 ainsi que 
l'appontement et la station de pompage de la S.F.D.M.(Société Française Donges­
Metz) pour l'oléoduc de pétrole raffiné qui relie Donges à Metz etc. 

Comme pour toutes les zones industrielles des bornes d'incendie sont réparties 
sur les espaces portuaires, avec le long des quais, la possibilité de pomper l'eau de la 
Loire. 

51 Parmi ces conventions les plus importantes pour la sécurité: SOLAS* (Safe Of Life At Sea) sur l'état du 
navire et de ses équipements, STCW* (Standards of Training, Certification and Watchkeeping) sur la 
qualification des équipages et MARPOL * (Maritime Pollution), prévention de la pollution et ISPS*. 
52 Ces installations ont leurs propres services d'incendie, assurés par des pompiers professionnels et des 

pompiers volontaires désignés parmi les personnels de l'entreprise. Ces personnels sont formés et entraînés 

pour intervenir sur sinistre ou accident du travail. Elles disposent de pompes de grande capacité pour 

alimenter leur réseau incendie, mais celles-ci sont inutilisables sur des sinistres extérieurs à l'entreprise. 
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En ce qui concerne la sécurité incendie des navires ceux-ci disposent de leurs 
propres équipements et, en principe, de personnels formés à la lutte contre les 

incendies. 

Peuvent également intervenir, soit sur les navires soit sur les installations à 

terre, les remorqueurs du port qui sont équipés de lances à incendie et de canons 
mixtes, eau et mousse. Ainsi que !'Equipe Exploration Longue Durée* du SDIS 44 
spécialisée dans l'intervention en milieux férmés, nécessitant le port d'appareils 
respiratoires de grande capacité : feux de navires, de parkings souterrains, etc. Mais 
il n'est pas dans les compétences des unités de sapeurs pompiers des différents 
centres le long de l'estuaire de pouvoir intervenir dans l'environnement très 
particulier d'un navire. Cependant, il n'existe pas, sur l'estuaire, de bateau pompe de 

très grande puissance. 

En cas d'incendie sur un navire sensible (pétrolier ou transport de matières 
dangereuses) les remorqueurs peuvent le prendre en remorque et l'éloigner au large. 

4.3.2. La sécurité vol-intrusion. 

4.3.2.1. Les protections physiques. 

Conformément aux exigences du code ISPS, des clôtures métalliques ont été 
installées pour empêcher l'accès non autorisé aux navires et aux installations 
portuaires (terminaux, engins de manutention etc.) et autour de secteurs qui sans être 
des terminaux sont considérés comme sensibles : les Zones d' Accès Restreints 
(ZAR) à l'intérieur de la Zone Portuaire, ou à l'intérieur des Installations Portuaires. 

Ainsi que des portails permettant, en dehors des heures d'activité, de 
compléter la protection physiques des sites. Mais ces grillages permettent également 
d'interdire, ou du moins de retarder, des actions de pillage ou de malveillance. 

Pour les zones particulièrement sensibles, des systèmes de blocage des 
véhicules (herses) ont été mis en place. 

4.3.2.2. Les systèmes électroniques : vidéo surveillance et 
contrôle d'accès. 

Comme il a été dit plus haut, le port de Nantes - Saint-Nazaire, est constitué 
de sites et terminaux sensibles qui s'échelonnent sur les cinquante kilomètres de 
l'estuaire. La dispersion et la complexité des installations nécessitent la mise en 
place d'un système ultra performant. En 2005, le port a passé un marché public avec 
la société THALES qui a développé SATHI, un système évolutif qui permet 
l'exploitation et la supervision en temps réel des équipements de vidéosurveillance 
numérique, de détections par magnétomètres, de contrôle d'accès, etc. 

SATHI assure la gestion de multiples sites par l'utilisation de cartes à puces et 
de caméras pour le contrôle des accès, tant piétons que véhicules. Le système 

54 



SATHI, permet la constitution et la mise à jour en temps réel d'une base de données 
commune à tous les sites, en particulier pour la délivrance et la gestion des cartes 

d'accès numérisées. 

Les entreprises travaillant dans les installations portuaires protégées doivent 
en remplir un formulaire, soit pour un accès temporaire, soit pour un accès 
permanent, éventuellement en utilisant le site internet du Port. Sur ce même site il est 

possible de télécharger le livret d'accueil. 

4.3.2.3. Le gardiennage. 

La société de gardiennage et de surveillance assure la gestion, l'installation et 

la maintenance sur site des différents équipements portuaires. 

Elle est chargée d'assurer l'exploitation de ces installations et son personnel 
doit effectuer le contrôle des personnels et cargaisons accédant aux Zones d' Accès 

Restreint, suivant des normes établies par Arrêté Préfectoral. 

4.4. La lutte antipollution. 

Les catastrophes de !'Erika, Prestige et autres naufrages ont obligé les Etats à 
mettre en place des procédures et des outils pour prévenir (convention MARPOL) et 
traiter ce genre d'accident: le contrôle de l'Etat sur les navires en escale, la création 
de l' Agence Européenne de Sécurité Maritime (à Lisbonne), la constitution 
d'EQUASIS, (une base international de données) qui permet de connaître l'état de 
navigabilité et l'historique des navires, les remorqueurs affrétés etc. 

Mais le risque zéro n'existant pas et la pollution pouvant provenir 
d'installations portuaires ou même extérieures, les ports maritimes doivent pouvoir 
disposer de moyens de dépollution et de protection immédiatement disponibles, sans 
avoir à attendre les navires de dépollution affrétés par l' AESM. 

Pour lutter contre les marées noires, l'Etat a mis en place des Centres de 
stockage POLMAR. Pour le port de Nantes - Saint-Nazaire, il existe deux centres, un 
à Saint-Nazaire (Sur le parc des Phares et Balises), géré par le port, et un autre à 
Brest. Dans ces centres sont stockés des équipements, barrages, dragues, produits 
dispersants, etc. permettant de contenir et de résorber une pollution accidentelle. En 
outre TOT AL dans la raffinerie de Donges possède ses propres moyens et 
équipements de lutte antipollution. 

En cas de besoin, le Port peut faire appel au CEDRE* qui, basé à Brest, 
dispose de moyens d'analyse et d'intervention. (Centre de Documentation, de 
Recherche et d'Expérimentations sur les pollutions accidentelles des eaux). 
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Chapitre 5: 
Conclusion : Suggestions et propositions du HCFDCE des PdL. 

Tout au long des entretiens qui ont jalonné la rédaction du présent mémoire, le 
Haut Comité Français de Défense Civile et Economique des Pays de la Loire a pu se 
faire une idée très précise des différents risques et menaces qui pèsent sur le port de 
Nantes - Saint-Nazaire, ainsi que des problèmes récurrents inhérents à l'exploitation 
du complexe portuaire. En parallèle le HCFDCE des PdL s'est informé des solutions 
mises en place par les autorités qu'elles soient étatiques, locales ou portuaires. 

De nombreux moyens techniques et humains ont été mis en place. Des 
procédures et protocoles ont été établis entre les différents acteurs, lesquels n'ont pas 
attendu le présent mémoire pour prendre les mesures nécessaires. 

Aussi le HCFDCE des PdL, se contente-t-il de rappeler que, comme tout 
ensemble complexe, un port présente de nombreux points sensibles pouvant être 
affectés par la réalisation de risques naturels, technologiques -ou autres- et de 
menaces dont la réalisation peut avoir des conséquences plus ou moins 
catastrophiques aux plans humain, économique et social. 

C'est aussi un point focal, une porte par laquelle peuvent s'introduire 
individus, marchandises, organismes biologiques, ou autres indésirables. 

D'où l'absolue nécessité de surveiller et contrôler, installations, équipements 
et espaces adjacents, de contrôler, surveiller et anticiper les mouvements des navires 
et des individus. 

Dans ce sens le HCFDCE des PdL, a constaté que certaines de ses 
interrogations ont reçu des réponses positives. Il se permet de formuler quelques 
interrogations et d'attirer l'attention sur quelques idées énumérées ci-après. 

1 °) Réponses. 

- Il existe depuis 2008 un document qui identifie et quantifie les risques et leur 
survenue probable. 

De même, depuis 2009, une évaluation de la sûreté portuaire, avec 
identification et évaluation des risques (vulnérabilités et contre-mesures), a été 
effectuée préalablement à la mise en place du Plan de Sécurité Portuaire. 

- Les plans de crise existent et sont mis à jour par la cellule militaire du D.S.P. 
Cette cellule assure une réflexion stratégique en exerçant une vigilance active 
et travaille sur des scénarios probables ou potentiels, en balayant le champ des 
possibles ; avec des tests pour en vérifier la fiabilité. 

- Concernant la prévention, les Assistants de Sûreté Portuaire ont reçu des 
formations adaptées et les personnels ont suivi des stages de sensibilisation. Les 
entreprises ont le devoir de signaler à la cellule du District de Sureté Portuaire 
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tout changement de responsable. A charge pour cette cellule d'assurer la 
formation des nouveaux, de signaler l'évolution des menaces ainsi que les mises 
à jour des plans. 

- Les opérations de désinfection des cargaisons végétales ou autres, afin 
d'empêcher dans la mesure du possible l'introduction d'organismes non 
désirables, sont désormais rendues systématiques. Ce qui complique quelque 
peu le déchargement. 

- Le Grand Port Maritime de Nantes-Saint Nazaire est en cours d'audits aux plans 
interne, national et européen pour l'obtention de la norme ISO 28.000. 

- Une interopérabilité optimale des fichiers informatiques (Douanes, Polices, 
Gendarmeries, Armateurs, Compagnies de navigation, assurances, sociétés de 
classification, finances etc.) pour la recherche la plus efficace possible des 
individus suspects (immigration clandestine, contrebande et terrorisme) a été 
mise en place. 

2°) Questionnements 

La surveillance vidéo par caméras thermiques, amplification de lumière et 
logiciels de détection d'intrusion des installations, accès et clôtures, est-elle 
complète sur toutes les Zones d' Accès Restreint ? 

- Envisage-t-on la surveillance de la rive gauche, d'où peuvent partir des attaques 
par lance missile, par de très fréquentes rondes et investigations de la 
Gendarmerie. (patrouilles et drones) ? 

- Est-il possible d'intensifier le contrôle régulier des fonds marins : opérations de 
dragages (déminages) plus fréquentes? 

- Un renforcement des gendarmeries locales avec des équipes spécialisées pour 
seconder le Peloton de Sécurité Maritime et Portuaire de Saint-Nazaire lors 
d'interventions rapides en cas de tentatives d'intrusion par voie de terre? 

- L'équipement des Pelotons de Sécurité Maritime et Portuaire avec des 
pneumatiques semi-rigides type "go-fast" est prévu. Mais disposeront-ils 
d'armes mieux adaptées pour contrer une intrusion hostile par voie de mer que 
la mitrailleuse légère qui figure à leur dotation ? : moyens létaux et non létaux 
(Cf. les moyens du Peloton de Sécurité Maritime et Portuaire du Havre)? 

- Comme c'est le cas au Havre et à Marseille, cette unité aura-t-elle des moyens 
de plongée immédiatement disponibles pour inspecter les coques des navires ? 

Le contrôle sanitaire des navires et des individus en escale (également mission 
des PSMP) sera-t-il renforcé? 
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Comment l'application d'une réglementation concernant le déballastage 
obligatoire en haute mer peut-il être contrôlé? 

- Peu-on améliorer la surveillance des équipages en escale et, surtout, un suivi 
minutieux des relèves d'équipages. S'assurer que ceux qui partent quittent bien 
le territoire, que ceux qui rentrent sont bien effectivement des marins et qu'ils 
rejoignent effectivement le bord? (De quels équipements les services de l'Etat 
disposent-ils pour contrôler l'authenticité des pièces d'identité biométriques 
standardisées (Cf. circulaire C185 de l'OMI)? 

3°) Quelques souhaits. 

La possibilité d'assurer la surveillance optronique de l'estuaire par drones 
aériens ou maritimes (Cf. le prototype de« l'Inspector », nouveau drone de 
surface développé par la société française ECA. 
Amélioration du contrôle du trafic (VTS : Vesse! Trafic Service) par une mise 
en service rapide du système SECMAR (projet porté par le Pôle Mer P ACA * 
pour le port de Marseille). 

- Mise en place rapide de la législation internationale concernant les navires sous 
norme ou en déshérence autorisant le pays receveur à les saisir le plus 
rapidement possible et les faire déconstruire. (La modification de la procédure 
française est en cours au Parlement)53

• 

- Agir auprès des Etats d'origine pour qu'ils assurent l'entretien et le rapatriement 
des équipages "abandonnés". Equipages actuellement trop souvent à la charge 
de la communauté ou d'associations. (Actuellement, le rapatriement est à la 
charge du Port). 

Diversifier et faciliter la mise en place d'infrastructures de transport : 
franchissement routier et ferroviaire de la Loire, remise en service de la voie 
ferrée Montoir-Ponchâteau (voie existante, actuellement simple et non 
électrifiée). Travaux de franchissement N 171. 

- Mise en 4 voies de la N 171 surla portion Savenay-Nozay. 

- Etablissement d'une voie de contournement nord pour éviter la traversée par les 
convois dangereux (T.M.D*.) du tunnel de Chantenay et permettre une liaison 
directe port/aéroport de Notre-Dame des Landes. 

53 La présence de ces navires, dans un port d'accueil est une lourde charge : encombrement de places à quai 
ou de bassins le plus souvent sans espoir de règlement des différentes taxes portuaires: remorquage, 
pilotage, lamanage, etc. Nécessité d'en assurer la surveillance par les services de l'Etat (Police, Douane, 
sanitaires). Ceci au détriment des opérations normales. Sans compter la prise en compte des besoins vitaux 
des équipages et personnels "abandonnés11

• 
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- Reprendre l'étude "risque" (zones de danger) de tous les sites classés du 
secteur portuaire, en les globalisant et en modulant de manière plus pointue les 
périmètres de danger, de manière à ne pas interdire la venue de nouvelles 
entreprises et la création de nouveaux emplois sur les sites portuaires. Réf. 
C.C.I. Saint-Nazaire. 

- Acquisition par le port d'un scanner mobile pour contrôler conteneurs, camions 
et autres "emballages" et doubler les capacités de la Douane. Le Port de Nantes 
- Saint-Nazaire, à l'exemple de Venise, pourrait faire l'acquisition d'un scanner 
mobile afin de pouvoir contrôler tous les matériels de transport. Et 
éventuellement le prêter (ou le louer) aux autres opérateurs. 

- A ce sujet, il existe des systèmes analyseurs de molécules permettant par 
aspiration d'air d'obtenir et d'analyser des molécules "cibles" (exemple: 
explosifs, drogues diverses etc.), préalablement définies pas échantillonnage. 
Ce matériel existe en plusieurs versions : 

- Pour tester l'intérieur de toutes sortes de conteneurs, sans les ouvrir. 
- Pour tester de manière non invasive individus, vêtements, véhicules, 

caravanes, voitures, camions. 
Ce dernier matériel, portatif, pas plus encombrant qu'un aspirateur peut, sans 
doute, compléter le travail des équipes cynophiles, sans être annihilé par des 
leurres ou des ambiances saturées ( salle des machines, produits odoriférants 
etc.). 
Ces types de matériel sont en service aux USA. Très souples d'emploi ils 
peuvent être utilisés sans nuire à la fluidité des trafics et sans les précautions 
rendues nécessaires par les radiations émises par les scanneurs. Ce dernier 
demeurant, à notre avis, indispensable pour des recherches particulières. 

- Acquisition de systèmes de pesée des conteneurs donnant un poids précis, pour 
optimiser les calculs de chargement et assurer l'arrimage. Des différences entre 
le poids indiqué et le poids réel, peuvent provoquer à la mer la perte de 
conteneur et des avaries aux navires. 

Acquisition d'un bateau pompe puissant pour le SDIS, afin de pouvoir 
intervenir rapidement sur un incendie de bateau ou d' installations portuaires. 
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ANNEXE 1: 
Consignes de Sécurité/Sûreté 

(Extraits du livret d'accueil des navires à Nantes - Saint-Nazaire). 

1°) CONSIGNES de SÉCURITÉ. 

AVIS AUX CAPITAINES DE NAVIRES 
Cette notice indique les principales règles de sécurité à observer pendant votre séjour 
dans le port. 
Veille permanente VHF chenal 14. 

LUTTE CONTRE LES SINISTRES 

•ALERTE 
Toute personne qui découvre un incendie ou un autre sinistre doit immédiatement 
donner l'alerte. 

• DISPOSITIONS à PRENDRE à BORD DES NA VIRES 
Les plans du navire et de son chargement ainsi que l'indication de l'emplacement, la 
nature et la quantité des matières dangereuses qu'il contiendrait, seront remis au 
Commandant des pompiers ( ou à leur représentant) dès son arrivée sur les lieux. Le 
personnel du navire devra pouvoir guider à bord les équipes de secours. 
Pendant votre séjour, une surveillance efficace doit être maintenue sur le pont et dans 
la machine. 
Aucune mesure telle que sabordage, échouement, surcharge en eau compromettant la 
stabilité et, d'une manière générale, toute action susceptible d'avoir une incidence 
sur l'exploitation des ouvrages portuaires, ne devra être prise sans l'accord du 
Commandant de Port*. 

• DISPOSITIONS à PRENDRE à TERRE 
Lorsqu'un sinistre se déclare à bord d'un navire ou à terre et qu'il a été fait appel au 
service des pompiers, toutes dispositions doivent être prises par les personnes 
présentes pour faciliter le travail de ces derniers. Des passages devront en particulier 
être immédiatement ménagés dans les rames de wagons, véhicules, marchandises et 
tout autre obstacle pour permettre l'accès du personnel chargé de la lutte contre 
l'incendie. 

RAPPEL DES PRINCIPALES CONSIGNES DE SÉCURITE 

Tout navire stationnant dans le port doit être gardienné, signalé et correctement 
amarré. 

• MATIÈRES DANGEREUSES 
Tout navire transportant, chargeant ou déchargeant des matières dangereuses, doit en 
faire la déclaration à la Capitainerie*, prendre les mesures de sécurité nécessaires et 
suivre les consignes particulières qui lui ont été données par les autorités portuaires 
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et le responsable du terminal. La signalisation réglementaire doit être observée 
pendant tout le séjour au port et dans ses accès et rades. Tout navire transportant des 
matières dangereuses doit avoir en permanence à bord le personnel suffisant pour 
assurer la sécurité du navire et au besoin sa manœuvre. 

• DÉHALAGE* DES NA VIRES 
Tout navire qui a été alerté, ou qui est susceptible d'être en danger ou de créer une 
gêne importante en cas de lutte contre un sinistre dans le port, doit prendre sans 
retard les dispositions pour être prêt à déhaler à la première demande des autorités 
portuaires. Il doit également, sans retard, mettre tout en œuvre pour assurer sa 
protection, ou éventuellement, répondre à l'aide qui pourrait lui être demandée. 

•AMARRAGE 
Les navires sont amarrés sous la responsabilité de leur Capitaine. 
L'attention du Capitaine est particulièrement attirée sur les points suivants: 

- Pour les terminaux de l'aval, le courant de jusant* est maximum 1 h 30 à 2 h 
avant la basse mer et le courant de flot est maximum à mi marée montante. Les 
courants de marées peuvent dépasser 6 nœuds en période de vives-eaux. L'arrivée du 
courant de flot peut entraîner le déplacement du navire et occasionner des ruptures 
d'amarres. 

- Pour le terminal de l'amont, le courant de jusant est prédominant. Il peut 
atteindre 4 nœuds en période de crue. 

- Le marnage* varie de 2 à 6 mètres. 
- Les navires doivent s'amarrer avec un nombre suffisant d'amarres compte-

tenu de leur longueur et de leur port en lourd*. 
- L'amarrage doit être homogène, c'est-à-dire que les amarres ayant une 

même fonction doivent avoir les mêmes propriétés mécaniques. 
- Les amarres doivent être en bon état. 
- Les treuils sont disposés sur frein dès la fin de l'amarrage. 
- L'amarrage ne doit pas être modifié. La capitainerie doit être avertie avant 

tout mouvement d'amarres (Loire Ports Contrôle - VHF 14*). 
Pour établir les amarres complémentaires, une équipe de lamaneurs peut assister 
l'équipage. 

•AVARIES - RÉPARATIONS - ESSAIS - RAMONAGE 
Aucune réparation ne peut être entreprise sans une autorisation écrite de la 
Capitainerie. Aucun essai de machine au point fixe, ou d'engins de sauvetage, du 
dispositif d'alerte ou d'incendie, de sirène ne peut avoir lieu sans l'autorisation de la 
Capitainerie. Il est interdit de ramoner à quai ainsi que d'émettre des fumées denses 
et nauséabondes, (Code des Ports Maritimes). 

• SOUTAGE* - VIVRES ET AVITAILLEMENT 
Le soutage*, les vivres et l'avitaillement sont soumis à l'autorisation écrite de la 
Capitainerie qui en fixe les conditions. 
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• PROPRETÉ DU PLAN D'EAU ORDURES MÉNAGERES ET DÉCHETS 
La convention MARPOL 73/78 doit être appliquée. Toute pollution du plan d'eau 
doit être immédiatement déclarée à la Capitainerie du port. (Loire Ports Contrôle -
VHF 14). 

2°) CONSIGNE de SÛRETÉ. 

Le Port de Nantes Saint-Nazaire est en conformité avec le Code ISPS. 
Toutes ses installations portuaires sont titulaires d'un arrêté préfectoral délivré par 
l'autorité compétente définie par le Code ISPS. Ces informations concernant chaque 
installation portuaire font l'objet d'une fiche renseignée, consultable dans la base de 
données GISIS (Global Integrated Shipping Information System) de l'OMI. 
Le port dispose d'un agent de sûreté portuaire agréé par l'autorité compétente. 
Chaque installation portuaire a désigné un agent de sûreté de l'installation portuaire 
agréé par l'autorité compétente. 
Le plan de sûreté du port et les plans de sûreté des installations portuaires ont été 
approuvés par l'autorité compétente. 
Le niveau de sûreté ISPS en vigueur dans le port est fixé par le Gouvernement 
français, les navires en sont infonnés à l'arrivée par la capitainerie, sur demande. 
Les navires arrivants, lors de leur déclaration d'entrée, doivent signaler à la 
capitainerie la date de fin de validité de leur certificat de conformité ISPS. 
En l'absence de certificat de conformité ISPS, la capitainerie peut refuser l'entrée au 
port du navire. 
L'agent de sûreté du navire doit fournir la liste d'équipage et les dix dernières escales 
à l'agent de sûreté de l'installation portuaire. 
En cas de non conformité ISPS constatée sur un navire en escale par un agent de 
l'Etat habilité, la capitainerie peut enjoindre le navire de quitter le port. 
La capitainerie pourra exiger du navire une déclaration de sûreté dans les cas 
suivants: 

- l'installation portuaire est exploitée à un niveau ISPS supérieur à celui 
déclaré initialement par le navire ; 

- il y a eu une menace pour la sûreté ou un incident de sûreté mettant en cause 
le navire. 
Le capitaine du navire pourra demander qu'une déclaration de sûreté soit remplie 
conjointement par l'agent de sûreté de l'installation portuaire et lui-même dans les 
cas prévus au Code ISPS. 
Des moyens matériels et humains concourant à la sûreté (barrières, gardiennage, 
surveillance par moyens nautiques, recours à des plongeurs, etc.) peuvent être mis à 
la disposition du capitaine du navire par l'intermédiaire de sociétés spécialisées. 
Ces services sont commandés par l'agent aux frais du navire et sous la responsabilité 
de son capitaine. 
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ANNEXE2 
L'ISPS. (International Security Port and Ship Code). 

Sous l'impulsion des USA, victimes des attentats du Trade Center (11 septembre 
2001), des membres de l'OMI ont rencontré !'OIT à Genève en décembre 2002 pour 
l'élaboration du Code ISPS et sa mise en application au 1er juillet 2004. Elle est le 
complément "sûreté' de la convention SOLAS* entrée en vigueur en 1980, alors 
seulement orientée "sécurité" et en a modifié de nombreux articles. 

Le code ISPS est en vigueur depuis juillet 2004 sur tous les navires. Un certificat de 
sûreté de navire est délivré par les inspecteurs des affaires maritimes ayant la 
qualification d'auditeur ISPS à l'issue d'un audit à bord du navire. Le plan de sûreté 
doit être défini : par les infrastructures portuaires et par les navires. Le navire et son 
interface (autre navire ou port) conviennent par la signature d'une déclaration de 
sûreté, des devoirs de chacun quant à la sûreté de l'ensemble (qui fait quoi quand et 
comment), les plans de sûreté doivent être validés par une autorité. 

• un agent de sûreté est désigné à bord de chaque navire. (Ship Security Officer 
ou SSO)* 

• un agent de sûreté est désigné dans chaque compagnie propriétaire de navires. 
(Company Security Officer ou CSO)* 

• un officier de sûreté est désigné dans chaque infrastructure portuaire. (Port 
Facility Security Officer ou PFSO)* 

• des niveaux de sûreté sont définis (1,2 ou 3) le niveau 3 correspondant à un 
potentiel de menace grave. 

• un navire en visite dans une infrastructure portuaire doit appliquer au 
minimum le niveau de sûreté de cette dernière. 

• une infrastructure portuaire peut avoir un niveau général de sûreté inférieur à 
celui d'un navire, tout en appliquant des mesures adéquates pour la zone du 
navire de niveau de sûreté supérieur. 

Les plans de sûreté des installations portuaires sont soumis à un audit effectué par 
des auditeurs nationaux. Certaines installations plus sensibles, contenant des ZAR, * 
peuvent être auditées par des auditeurs européens sous l'autorité de la C.E.E*. 
(Recommandation 725/2004 du 31/03/2004). 

Le code ISPS comprend deux volets : le A qui est obligatoire, le B qui est conseillé, 
mais dont une partie, par une circulaire de 2008, sera rendue obligatoire par la C.E.E. 

Le code ISPS réglemente également les congés à terre des gens de mer et l'accès aux 
navires soumis à l'ISPS : MSC* (Maritime Security Comitee), Circulaire 1112 du 7 
juin 2004, de l'O.M.I. 
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ANNEXE3 
L' Agence Européenne pour la Sécurité Maritime. (A.E.S.M.) 

Les naufrages de !'Erika (1999) et du Prestige (2002) ont amené l'Union 
européenne à renforcer la sécurité maritime à travers différentes mesures législatives. 
Parmi celles-ci figure la création de l' Agence européenne pour la Sécurité maritime 
(EMSA), située à Lisbonne. Cet organisme assiste la Commission et les Etats 
membres en matière de sécurité maritime, sûreté maritime et prévention de la 
pollution causée par les navires. A cette fin, elle veille à la bonne application de la 
législation européenne et promeut la coopération entre les Etats membres. 

Dès ses débuts opérationnels, l'EMSA a contribué à l'évaluation des sociétés 
de classification reconnues par la Commission européenne et des centres de 
formation maritime dans les Etats tiers ainsi qu'à la vérification du respect des 
contrôles par les pouvoirs publiques dans les ports. De même, elle a amélioré les 
échanges d'informations entre Etats membres grâce à la tenue d'ateliers de travail. 
L' Agence a également mis en place SafeSeaNet, un système de suivi des navires 
transportant des cargaisons dangereuses ams1 qu'un dispositif permettant 
d'harmoniser les enquêtes après accidents. 

Très vite, l'EMSA s'est vue confier (2004) une tache supplémentaire, celle de 
prêter main forte aux Etats membres en cas de pollution majeure. A cette fin, elle a 
affrété des navires anti-pollution qui, aux quatre coins de l'Europe, peuvent 
intervenir à la demande des Etats membres menacés par une pollution. Depuis Avril 
2007, l' Agence a mis en place un autre dispositif, dénommé CleanSeaNet, qui 
permet grâce à des images satellites de prévenir très rapidement un Etat membre que 
des rejets polluants illégaux ou accidentels ont lieu près de ses côtes. 

Le sommet européen du 13 décembre 2003 a fixé le siège de l'EMSA à 
Lisbonne. L'installation dans la capitale portugaise est effective depuis mai 2006. 

Pour les contrôles des navires au port, par l'Etat, l' AESM a mis en vigueur, à 
compter du Ier janvier 2011, le NIR* (New Inspection Regime, nouveau régime 
d'inspection) qui a pour but de cibler les navires à problème. Cette mesure, prise par 
le Parlement Européen en mars 2009, intéresse tous les Etats qui ont signé le 
Mémorandum de Paris (PMoU), lequel comprend les Etats de l'Union, plus la 
Norvège et l'Islande. 

Afin de cibler efficacement les navires à problème, l' AESM a mis en place le 
système Thetis qui est capable de calculer et d'attribuer à chaque navire de la base de 
données EQUASIS, un profil de risque et de le maintenir à jour. Ce système exploite 
directement le signal émis par le navire via le réseau SafeSeaNet*. Il permet 
également de vérifier si les prévisions de réparation ont été véritablement effectuées, 
les inspections réalisées ou non, ainsi que le pourquoi des non réalisations 
(réparations, inspections, etc.). 

Toujours pour faciliter les contrôles de l'Etat, l'AESM a mis en place des 
formations pour les inspecteurs. 
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ANNEXE4 
L'activité du Port Autonome de Paris. 

Le Port Autonome de Paris est un établissement public de l'État, français. Il est 
chargé de gérer les installations portuaires situées sur les 500 km de voies navigables 
d'Île-de-France. Il exerce des missions à caractère administratif, industriel et 
commercial. Sa mission première est de développer le trafic fluvial en Île-de-France. 

En 2009 il est le premier port fluvial intérieur français, devant Strasbourg et le 
second d'Europe, derrière Duisbourg (Allemagne) et le port autonome de Liège. 

En 2009 le trafic annuel s'est élevé à 20,2 millions de tonnes de marchandises, dont 
20 en trafic fluvial et 0,2 en trafic international fluviomaritime via la Seine aval. Les 
principaux échanges se font avec l'Île-de-France (trafic intra-régional 9,3 Mt*), la 
Haute-Normandie (8,3 Mt), la Bourgogne (0,5 Mt), la Picardie (0,5 Mt), la Belgique 
(0,7 Mt) et les Pays-Bas (0,3 Mt). Les déchargements l'emportent sur les 
chargements (11,8 Mt contre 8,2 Mt). Les marchandises transportées sont 
principalement les matériaux de construction (12,1 Mt), les produits valorisables (3,1 
Mt), les produits agricoles (2,1 Mt), les conteneurs dont le trafic est en forte 
croissance (1,2 Mt), les produits énergétiques dont le charbon qui est utilisé par les 
centrales thermiques situées en amont de Paris sur la Seine (1,2 Mt), les produits 
métallurgiques (0,4 Mt) et les automobiles (0,03 Mt). Le volume d'activité qui a 
atteint son plus haut de la décennie en 2006 (22,3 Mt) est stagnant puisqu'il atteignait 
déjà les 20 Mt en 2000. Le transport d'automobiles s'est effondré, le transport des 
matériaux de construction s'est infléchi avec la crise tandis que le transport de 
céréales et de containers progresse3

• 

Par ailleurs, sept millions de passagers ont emprunté les installations du Port de Paris 
(bateau-mouche, etc.). 

(Sources : Wikipédia) 
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ANNEXES 
Le fonctionnement des Douanes. 

Nantes est le siège de la Direction Interrégionale des Douanes et Droits Indirects 
(Bretagne, Pays de la Loire, Poitou-Charentes, Limousin). 

Le Grand Port Maritime de Nantes - Saint-Nazaire dépend de La Direction 
Générale des Pays de la Loire et de la Direction Garde-côtes de Nantes. 

La Douane n'a pas de personnel en permanence sur le Port; mais elle peut y 
intervenir en fonction de l'analyse qu'elle fait de la situation et des trafics de 
marchandises dont elle a connaissance, ou de manière aléatoire. 

Certains exploitants peuvent avoir un douanier dédié à leur établissement pour 
accélérer les opérations portuaires. En particulier pour le trafic conteneur. Dans ce 
domaine, l'OMD* (Organisation Mondiale des Douanes) organisation 
intergouvernementale, a élaboré le concept d'Opérateur Economique Agrée afin de 
fluidifier la circulation des marchandises. 

Pour dédouaner plus vite et en toute sécurité les marchandises, les Douanes 
Françaises ont mis en place un système informatisé communautaire appelé 
DELT@*, accessible aux entreprises, moyennant une habilitation préalable délivrée 
par les services douaniers après établissement d'une convention. Depuis le Ier janvier 
2007, une déclaration en douane communautaire (DAU* : Document Administratif 
Unique) facilite grandement les opérations de dédouanement. Le suivi des 
marchandises, à l'exportation comme à l'importation peut être assuré par la mise en 
œuvre, pour les chargements, du système RFID* (Radio Finder Identification). 
Couplée à la Convention S.H*. (Système Harmonisé}54 cette dématérialisation des 
opérations simplifie considérablement les opérations de douane. 

Pour accélérer les opérations maritimes, la Douane met en œuvre les systèmes 
ECS et ICS. (Export Control System et Import Control System)*. Pour l'ICS, 48 
heures avant l'arrivée au port le navire doit faire parvenir une déclaration55

. 

La Douane des Pays de la Loire dispose d'un équipement scanneur mobile pour 
assurer le contrôle des transports de marchandises (camions, conteneurs, wagons). 

Si le trafic conteneur vers les USA se développe la Douane, ou le Port, devront 
mettre en service un équipement scanneur dédié au trafic du Port. 

54 Le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises, généralement dénommé 
"Système harmonisé" ou 11SH", est une nomenclature internationale polyvalente élaborée par l'Organisation 
mondiale des douanes (OMD). Il comprend environ 5.000 groupes de marchandises, identifiés par un code à 
six chiffres et classés suivant une structure légale et logique, et repose sur des règles bien déterminées 
destinées à faciliter son application uniforme. Ce Système est utilisé par plus de 177 pays pour élaborer leurs 
tarifs douaniers et aux fins de l'établissement de statistiques commerciales internationales. Plus de 98 % des 
marchandises échangées dans le monde sont classées en fonction du SH. 
55 La position des navires en approche est connue par l'intermédiaire du système SPATIONAV qui établit et 
entretien en temps réel la situation des navires dans l'espace maritime placé sous la responsabilité de l'Etat. 
SPATIONAV est à la disposition de toutes les administrations oeuvrant pour assurer l'Action de l'Etat en Mer. 
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Cependant, la règle 100% scanner pour les conteneurs que le Bureau CBP 
(Customs and Border Protection, les Douanes U.S.) avait préconisée, suite à 
l'attentat du 11 septembre 2001 (Twin Towers) s'étant révélée irréaliste et 
impossible à mettre en œuvre, une méthode plus fine a été mise en place avec une 
recherche aval et amont du renseignement et une analyse des trafics selon la 
destination et la provenance. 
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Glossaire des termes. sigles et abréviations. 

A.E.S.M. - E.M.S.A. Agence Européenne de 

Sécurité Maritime - European Maritime 

Security Agency 

A.I.S. Automatic Identification System. 

Système qui permet d'interroger par satellite 

via un transpondeur, un navire et d'obtenir 

ses caractéristiques et son identification. 

A.O.T. Autorisation d'Occupation Temporaire, 

délivré par les Affaires Maritimes. 

Agent Consignataire de navire Représentant 

de l'armateur du navire pour toutes les 

opérations portuaires et administratives. 

Agent maritime représentant, dans un port 

d'une compagnie de navigation. 

A.S.I.P. Assistant de Sécurité d'installation 

Portuaire 

Atterrages Arrivée d'un navire à proximité de 

la première bouée indiquant le chenal 

d'entrée. 

Avitaillement Approvisionnement d'un navire 

en vivres et en matériel ou ravitaillement en 

carburant 

Ballasts réservoirs utilisés pour assurer la 

stabilité du navire, en particulier lorsque celui­

ci navigue à vide. 

Ballastage et déballastage opération de 

remplissage et de vidange des ballasts .. 

B.L.E.V.E. Boiling Liquid Expending Vapor 

Explosion. (Vaporisation explosion d'un liquide 

porté à ébullition) 

B.L.S.P. Brigade Locale de Sécurité Portuaire 

(Gendarmerie) 

Biotope Aire géographique bien délimitée 
caractérisée par des conditions particulières, 
indispensable à l'existence d'espèces (flore ou 
faune) 

Capitainerie Commandant de Port : Bureau 

où se tient le commandant et les officiers de 

port, assurant la régulation et la sécurité des 

mouvements et des installations portuaire. 

C.B.P Custom and Border Protection -

regroupement des service US (Douane, 

immigration, santé) 

C.C.I. Chambre de Commerce et d'industrie. 

C.E.D.R.E. Centre de Documentation de 

Recherche et d'Expérimentations sur les 

pollutions accidentelles des Eaux 

C.E.E - C.E. Communauté Economique 

Européenne 

C.I.L. Commission Informatique et liberté 

C.L.S.P. Comité Local de Sécurité Portuaire. 

Commissionnaire de transport Agent 

portuaire gérant les affrètements pour le 

compte d'un chargeur. 

C02 Dioxyde de carbone 

C.R.O.S.S. Centre Régional d'Opération de 

Surveillance et de Sauvetage. (Etel et Corsen) 

C.S.I. Contener Sécurity Initiative - Directive 

US pour le contrôle et la sécurité de 

l'importation des conteneurs vers les Etats 

Unis 

C.S.O. Company Security Officer 
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C185 (Convention) 2003, vérification de la 

nationalité des gens de mer au moyen de 

documents infalsifiables. 

D.C.R.I. Direction Centrale des 

Renseignements Intérieurs 

D.D.I. Direction Départementale 

Interministérielle 

Déhalage Déplacer un navire au moyen de ses 

amarres, ou de remorqueurs, d'un poste 

d'amarrage sur un même quai 

DELT@: système informatisé communautaire 

pour les déclarations en Douane 

Déshérence (navires et équipages) abandonné 

à lui-même par l'armateur 

D.G.S.E. Direction Générale des Services 

Extérieurs 

D.R.E.A.L. Direction Régionale de 
l'Environnement, de l'Aménagement et du 
Logement 

D.S.P. District de Sécurité Portuaire 

Eaux Territoriales Zone de la mer sur laquelle 

s'exerce la souveraineté d'un état riverain 

E.C.S./1.C.S. Export Contrai System et Import 

Contrai System 

E.E.L.D. (SOIS): Equipes d'Exploration de 

Longue Durée 

EQUASIS Banque de données pour la 

recherche des informations concernant les 

navires 

E.R.P. Etablissement recevant du public 

E.S.I. Environmental Ship Index programme 

qui mesure les performances des navires en 

matières de rejets de gaz polluants 

Extranet Réseau informatique interne dont 

l'accès est étendu à certaines personnes 

extérieures 

Feeder Lignes à courte et moyenne distance 

qui permettent de concentrer, sur un port, à la 

manière d'un Hub, un ou des trafics au profit 

des lignes à longue distance 

Fret cargaison d'un navire 

G.I.G.N. Groupement d'intervention de la 

Gendarmerie Nationale 

G.I.M.N.A.U.T.E. Gestion Informatisée des 

Mouvements de Navires avec Utilisation des 

Technologies Extranet 

G.P.M. Grand Port Maritime. 

H.C .F.D.C.E. des P.d.L .Haut Comité Français 

pour la Défense Civile et Economique des Pays 

de la Loire 

HUB Port concentrant des lignes de courte ou 

moyenne distance pour réexpédier les trafics 

sur des lignes à longue distance 

IAPH International Association of Ports and 

Harbors 

ICPE Installation Classée pour la Protection de 

l'Environnement 

IRP Installation Recevant du Public. 

ISPR Installation de Sûreté Portuaire 

Renforcée 

ISO 28000 Normes ISO : International 

Standard Organisation (Organisation 

Internationale de Normalisation) 

prescrit les exigences applicables à un 

système de management de la sûreté, y 

compris les aspects cruciaux pour l'assurance 

sûreté de la chaîne d'approvisionnement 

70 



I.S.P.S. International Security Ports and Ships: 

Normes de sécurité internationales pour la 

sureté des ports et des navires 

Joubert (Forme) Bassin de carénage du port 

de Saint-Nazaire 

Jusant marée descendante (flot marée 

montante) 

La Couronnée Point de mouillage du bateau 

pilote en attente dans !'Estuaire de la Loire 

Lamanage service qui assure amarrage, 

désamarrage et service d'assistance à bord 

des navires 

Lloyd Société de Classification, et d'assurances 

maritimes crée à LONDRES en 1760. Cette société 

édite un registre, le LLOYD1s1 qui fait référence 

pour la flotte marchande mondiale 

L.R.I.T. Long Range Identification and Tracking 

Identification et suivi, à longue distance des 

navires 

M.S.C. Maritime Security Commitee 

Marnage Différence de hauteur d'eau entre 

mare basse mer et pleine mer 

MARPOL MARitime POLution Convention de 

l'OMI pour la prévention et le traitement des 

pollutions maritimes 

Marsec Level Maritime Sécurity Level: niveau 

de sécurtté maritime en usage pour les ports 

us 

Montego Bay convention de l'OMI pour 

permettre à un Etat riverain d'intervenir en 

dehors de ses eaux territoriales pour éviter 

tous accidents maritimes 

SafeSeaNet Réseau International pour 

l'identification des navires à risque 

Mt Million de tonnes 

Nautique (ou mille marin): 1852 mètres 

N.I.R. New Inspection Regime Extension aux 
27 états européens et modification du régime 
d'inspection technique des navires étrangers. 
Cf. le P.Mo.U 

Nœud (Knot) : Unité de vitesse mesurée en 

nautiques par heure 

Noliser Donner ou prendre un navire en 

louage ou location 

O.I.T. -IWO Organisation Internationale du 

travail 

O.M.D. Organisation Mondiale des Douanes 

O.M.1.- I.M.O.C. Convention OMI de Montégo 

Bay Organisation maritime internationale 

Optronique technique permettant de mettre 
en œuvre des équipements ou des systèmes 
utilisant à la fois l'optique et l'électronique. 
Elle associe généralement un capteur optique, 
un système de traitement d'images, un 
système d'affichage ou de mémorisation 

ORSEC_ Plan d'Organisation de la Réponse de 

la Sécurité Civile 

O.T.A.N. Organisation du Traité de 

l'Atlantique Nord 

P.A.C.A. Provence Alpes Côte d'Azur 

P.A.F. (Pre Arrivai Form) formulaire que 

chaque navire arrivant au port doit déposer 

auprès des autorités portuaires 

Paquets Erika ensembles des dispositifs 

législatifs et réglementaires mis en place au 

plan européen pour la prévention des 

catastrophes maritimes. Suiteau naufrage du 

pétrolier ERIKA 

P.C. Poste de commandement 

P.F.S.O. Port Facility Security Officer 
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P.0.1. Plan d'opération Interne mis en œuvre 

par une entreprise ICPE 

P.Mo.U Paris Memorandum of Understanding 
on Port State Control 
Fondé en 1982 par 14 Etats à l'initiative de la 
France, le Mémorandum d'entente de Paris a 
constitué le premier accord inter-administratif 
régional pour le contrôle technique 
coordonné des navires étrangers faisant 
escale dans les ports européens, tout en 
évitant de possibles distorsions de 
concurrence entre ports 

Port en lourd déplacement (poids) total du 

bateau avec sa cargaison 

P.P.D.A.-T.A.I. Prévention, Protection, 
Détection, Alarme - Transmission, Alerte, 
Intervention 

P.P.I. Plan Particulier d'intervention. Plan qui 
met en œuvre lors d'un sinistre ou d'un 
accident dans ou autour d'une ICPE des 
moyens de secours et d'intervention, 
extérieurs à l'entreprise 

Préfet Maritime est un officier général de la 

Marine Nationale. Il est l'autorité, unique 

responsable de l'action des services de l'Etat en 

mer 

P.S.M.P. Peloton de Sécurité Maritime et 

Portuaire 

Québec (Pavillon "Q") : Pavillon du code 

international des signaux visuels (lettre Q) 

signalant la demande l'autorisation de 

débarquer 

R.A.I.D. Unité d'intervention de la Police 

nationale. 

R.F.I.D. Radio Finder Identification. Système 

de localisation des marchandises, pour la 
traçabilité des opérations d'import-export 

R.P.G.M. Arme antichar portative d'origine 

soviétique 

S.A.M.U. Service ambulant médicalisé 

d'urgence 

SATHI Système de surveillance et de contrôle 

d'accès mis en œuvre par le GPM. 

S.D.I.S. Service Départemental d'incendie et 

de Secours 

Sea-web Le site internet du LLOYD's register 

SECMAR système de radar de surveillance 

maritime 

SEVESO Site industriel pouvant être exposé à 
la survenance de risques technologiques 

majeurs 

S.H. Système Harmonisé, utilisé par les 

Douanes pour la désignation, au plan 

international des marchandises 

SOLAS Savety Of Life At Sea : convention OMI 

pour la sauvegarde de la vie humaine en mer 

SONAR Dispositif d'écoute et de détection 

sous marine 

Soutage Opération de remplissage des soutes 

à carburants 

SPATIONAV Système de Surveillance 

maritime de la Marine Nationale mis en 

service en 2002 

Spot Location d'un navire pour un seul voyage 

S.S.O. Ship Security Officer 

S.T.M. Surveillance des Transits Maritime 

STCW Standards of Training, Certification and 

Watchkeeping. Convention OMI réglementant 

la formation des officiers et équipages de la 

marine marchande 

TAI Transmission Alerte Intervention 
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THETIS système mis en place par I' AESM 
pour calculer et attribuer à chaque navire de 
la base de données EQUASIS, un profil de 
risque et le maintenir à jour. (Pollution ou 
autres risque 

T.M.D. Transport marchandises dangereuses 

Tonneau. Unité internationale du volume 

employée pour déterminer la capacité des 

navires (jauge) valant 2,83m3 

Tramping Opération d'affrètement maritime 

sans destination pré étable, en fonction des 

frets 

Transitaire Agent qui s'occupe des opérations 

de douane 

U.L.M. Ultra Léger Motorisé 

U.V.C.E. Unconfined Vapor Cloud Explosion. 

(explosion d'un nuage de gaz en milieu ouvert) 

V.H.F. Radio Very High Frequency. Radio 

haute fréquence 

VIGIMER mesures prises pour la prévention 

des actions terroristes en mer 

VIGIPIRATE mesures prises pour la prévention 

des actions terroristes sur le territoire national 

VTS Vessel Traffic Service ou en français STM 

Service du Trafic Maritime 

W.C.C.: World Climate Conférence 

Z.A.R. Zone d' Accès Restreint 

ZEE Zone Economique Exclusive : Zone située 

à 200 nautiques de côtes, dans laquelle l'Etat 

riverain se réserve l'exploitation des 

ressources halieutiques et minières 
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